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Compte rendu de la réunion plénière du Conseil Local de 

Sécurité et de Prévention de la Délinquance (CLSPD)

Réunion plénière – Séance d’installation
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Remarques liminaires
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 Le document, support aux échanges et projeté lors de la réunion plénière, est intégré
au compte rendu de séance.

 Les compléments exprimés ont été rajoutés (si estimés nécessaires à la
compréhension du document).

 Les remarques/questions des participants sont précédées d’une flèche.

 L’ensemble des ajouts apparait sur fond beige crème afin d’être distingués.

 Une copie du règlement intérieur signé par l’ensemble des parties prenantes, du
protocole de Rappel à l’ordre ainsi qu’une synthèse de la procédure sont joints en
annexe du présent compte rendu



Personnes invitées
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28 partenaires ont assisté à la
première réunion plénière du CLSPD.
Services de l’État, du Département,
du SYTRAL et services municipaux
ont pu échanger sur leurs constats,
les problématiques d’insécurité, les
mesures développées en matière de
prévention de la délinquance auprès
des mineurs.

NB : Monsieur le Préfet délégué pour la Défense
et la Sécurité ainsi que monsieur le Procureur
de la République ont dû quitter l’assemblée à
16 h retenus par d’autres obligations
professionnelles.
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Monsieur le Maire déclare ouverte la première séance du Conseil Local de Sécurité et de Prévention de la Délinquance de la Ville de Genas.

Il remercie l’ensemble des partenaires présents aujourd’hui à la réunion d’installation du CLSPD. Cette rencontre marque le début d’une nouvelle ambition pour la politique locale de
sécurité et de prévention de la délinquance.

Monsieur le Maire exprime sa satisfaction quant à la mise en place de ce dispositif longtemps attendu et sollicité par les élus de Genas, la protection de tous les concitoyens étant une
priorité des élus.

Il rappelle que la demande d’un CLSPD est ancienne. Elle remonte aux années 2008-2010. À l’époque, la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance
permettait aux collectivités territoriales de plus de 10 000 habitants ainsi qu’à celles disposant d’au moins un quartier classé en politique de la Ville de pouvoir disposer de cette
instance. Pour autant, la commune a dû patienter jusqu’en 2020 pour obtenir le soutien du préfet délégué pour la Défense et la Sécurité, monsieur SUQUET (alors en poste), et du
procureur de la République, monsieur JACQUET.

Durant cet intervalle, Genas n’est pas restée inactive en matière de sécurité et de prévention de la délinquance même si la Ville est réputée pour sa qualité de vie, sa tranquillité (son
« bon vivre ensemble »). Sous le pilotage de la directrice du CCAS, la Cellule de veille locale a mené régulièrement des actions de concertation et de coordination des actions de
prévention en direction des mineurs (principalement sur les volets éducatif et d’insertion professionnelle). Les situations individuelles ont fait l’objet d’un travail partenarial et de suivi
de la part des services municipaux (principalement le CCAS et le service enfance jeunesse), de la Mission Locale, des services de gendarmerie et de police municipale ainsi que des
principaux de collèges (public et privé). Toutefois, à défaut de la représentation des services préfectoraux et de justice, le « pouvoir d’action » s’en est trouvé souvent malheureusement
limité.

Une première étape officielle vient d’être franchie en juin dernier avec l’adoption à l’unanimité des membres du Conseil municipal de la création du CLSPD sur le territoire (délibération
du 28 juin 2021) et monsieur VALÉRO remercie les représentants de l’État pour leur soutien.
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 Intervention de monsieur JACQUET, procureur de la République à Lyon

Arrivé en 2019 au Parquet de Lyon, monsieur JACQUET, procureur de la République, salue l’initiative de la Municipalité et rejoint les propos de monsieur le Maire concernant
l’opportunité de disposer d’un CLSPD pour les collectivités territoriales quel que soit le « degré » de délinquance sur leur territoire. Le CLSPD a vocation, avant tout, à prévenir la
délinquance et à lutter contre le sentiment d’insécurité que peut éprouver, par moments, la population.

Aussi, il considère qu’il est pertinent d’associer l’autorité judiciaire aux actions de prévention. Il est, en effet, important d’apporter une réponse judiciaire pour être plus efficace dans
la lutte contre la délinquance. Le dispositif de Rappel à l’ordre (co-signé par la Ville de Genas et le Parquet de Lyon) constitue un outil efficace parce qu’il intervient avant la répression.
Le partenariat avec le Parquet paraît donc essentiel et indispensable du point de vue de monsieur JACQUET.
Pour autant, il sera difficile d’aller plus loin pour les services de justice dans le partenariat avec les communes et autres partenaires du CLSPD compte tenu des contraintes
quotidiennes et de leurs missions prioritaires. Le Parquet de Lyon compte aujourd’hui 39 magistrats alors qu’il en faudrait 4 fois plus pour répondre aux besoins.

À Genas, monsieur le Maire indique qu’il a confié, par délégation, à monsieur Thomas VILCOT, conseiller municipal, la responsabilité de la mise en œuvre du Rappel à l’Ordre.

Par ailleurs, il souhaite éviter, avant tout, les écueils de certains CLSPD. Il ne s’agit pas, pour Genas, de se limiter à une proclamation de bonnes intentions en se contentant d’être
uniquement dans du déclaratif, sans application effective d’actions sur le terrain et d’avoir un dispositif sans réel programme ni plan d’action pluriannuel pour le faire vivre.

Au contraire, la volonté de la Municipalité est de renforcer les échanges d’informations entre la Commune et ses partenaires, en particulier avec le tribunal judiciaire.

Les fondations du CLSPD doivent reposer sur un accord et une relation de confiance (partage du secret professionnel) entre partenaires à partir de constats de départ et d’objectifs à
atteindre. Pour cela, il convient que chacun soit réellement ouvert à la discussion avec un droit d’amendement pour faire entendre sa voix et son point de vue.
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 Intervention de monsieur le Préfet délégué pour la Défense et la Sécurité, monsieur Ivan BOUCHIER

Pour monsieur le Préfet, c’est une bonne chose de créer un CLSPD à Genas. Il attire l’attention sur le fait que le CLSPD ne fonctionne bien que s’il y a partenariat. Il faut mobiliser
les acteurs locaux dans la durée (CCAS, collèges, etc.). Il souligne l’importance du travail collaboratif avec les gendarmes, le CCAS et les transports en commun.

Il fait référence à la loi du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République : délit de séparatisme, encadrement de l'instruction en famille, contrat
d'engagement républicain pour les associations, lutte contre la haine en ligne, meilleure transparence des cultes ...Voici quelques-unes des mesures phares de la loi qui a pour
objectif de lutter contre le séparatisme et les atteintes à la citoyenneté.

Ainsi, il rappelle qu’agresser un agent chargé du service public (école, etc.) constitue une infraction pénale.

De même, monsieur BOUCHIER est convaincu que le partenariat est la clé de la réussite d’un CLSPD efficace. Il déclare à ce titre que c’est ce qui fait la force du dispositif et sa
viabilité à long terme. Dans ce cadre, il invite les partenaires à ne pas garder les informations pour eux et à avoir confiance en la justice.

Par ailleurs, monsieur le Préfet admet qu’il faut des actions concrètes et une collaboration pour préserver la quiétude des habitants, prévenir au plus tôt la délinquance. Il
constate, au regard des données chiffrées (faible taux de délinquance et peu d’actes d’incivilités par rapport au reste de l’Est lyonnais), que cela ne va pas si mal à Genas en
matière de délinquance. Plus l’approche et les solutions mises en œuvre dans les domaines de la sécurité et de la prévention de la délinquance seront pragmatiques, plus elles
seront efficientes. C‘est tout l’enjeu des CLSPD. Il note enfin que la stratégie nationale de prévention de la délinquance sera prête fin 2021 et qu’elle trouvera sa déclinaison très
prochainement au niveau départemental. La commune devra alors s’appuyer sur les grandes orientations et objectifs définis par l’État et au niveau départemental.

Monsieur le Maire entend les remarques de monsieur le Préfet. Néanmoins, il assure que la Ville de Genas a toujours agi en ce sens. Le travail partenarial est une démarche
entamée depuis de nombreuses années. Ainsi, entre 2008 et aujourd’hui, Genas n’a pas adopté une position attentiste. En témoigne la cellule de veille locale qui a permis la mise
en place d’actions complémentaires entre les partenaires pour lutter contre les phénomènes de délinquance juvénile et l’insécurité ou sentiment d’insécurité des habitants.
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Présentation du territoire de Genas

 23 km² de superficie, Genas est le 2ème plus grand territoire des communes de la C.C.E.L. 
(après Saint-Pierre-de-Chandieu avec 29,28 km²)

 13 022 habitants au dernier recensement (2018) dont 34,5 % ont moins de 29 ans

 4 quartiers principaux avec une répartition équilibrée de la population :
- Azieu
- Bourg
- Grandes terres Revoison
- Vurey

 Pas de quartier dit « prioritaire », classé en politique de la Ville

 Genas est en zone gendarmerie

 Intervention de Monsieur le Maire



Genas en quelques chiffres
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Un territoire attractif pour les familles

 Intervention de Monsieur le Maire

IRIS 
2006 2014 2017

Nb % Nb % Nb %

Grandes 
Terres -
Revoison

3038 26,3 3147 25,4 2998 23,5%

Bourg 2737 23,7 2946 23,8 3098 24,3%

Azieu 3212 27,8 3626 29,3 3938 30,9%

Vurey 2575 22,3 2663 21,5 2717 21,3%

Genas
11562 100 12 382 100 12751 100

 Une répartition de la population globalement équilibrée
entre les 4 grands quartiers de Genas, avec une légère
prédominance du quartier d’Azieu.
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 Une population vieillissante : près de la moitié de la population
est âgée de plus de 45 ans.

 18,5% de Genassiens ont moins de 14 ans.
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Présentation du territoire de Genas

 Un niveau d’études élevé (près de 43% des jeunes de 25 ans ont un
diplôme de l’enseignement supérieur en 2017)

 Une majorité de la population adulte est active avec un faible taux de
chômage (7%), inférieur à la moyenne du Département (12,6%) avec une
majorité d’actifs en catégorie CSP +

 4 994 ménages dont 3 810 ménages (76,3 %) sont des familles en 2017

 1 027 ménages sont composés d'une seule personne

 En 2017, le ménage moyen genassien comptait 2,57 personnes, contre
2,2 dans le département du Rhône. Cela est notamment dû au maintien tardif
des jeunes dans la cellule familiale.

À noter : en 2017, plus de 39% des 80 ans ou plus vivent seuls et 16,7% ont 
entre 65 et 79 ans. Ces populations peuvent faire partie des personnes dites 
« vulnérables ».

29,9 %

38,5 %

 Intervention de Monsieur le Maire



Rappel du cadre réglementaire d’un C.L.S.P.D.
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Le CLSPD : un dispositif ancien proposé par l’État aux collectivités territoriales pour renforcer la
sécurité et prévenir la délinquance des mineurs

 2002 : création des conseils locaux de sécurité et de prévention de la délinquance (CLSPD) par
décret n°2002-999 du 17 juillet 2002, en remplacement des CCPD (Conseils Communaux de
Prévention de la Délinquance) qui existaient depuis 1983.

 2007 : création obligatoire de CLSPD dans les communes de plus de 10 000 habitants ainsi que
dans celles comprenant un quartier prioritaire de la politique de la ville (loi n°2007-297 du 5 mars
2007 relative à la prévention de la délinquance).

 2021 : loi n°2021-646 du 25 mai 2021 pour une sécurité globale préservant les libertés conforte
le développement des CLSPD. Le maire ou son représentant préside désormais – obligatoirement –
un Conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance (CLSPD) dans les communes de plus
de 5 000 habitants (au lieu de plus de 10 000 habitants) et dans les communes comprenant un
quartier prioritaire de la politique de la ville.

 Intervention de Mme DABIC, coordinatrice du CLSPD



Schéma type d’un CLSPD

12

Trois formations/instances se complètent dans un objectif de
bonne coordination, de complémentarité et de subsidiarité :

 La formation plénière du CLSPD est le cadre de la concertation 
des partenaires, de la validation des actions, de leur suivi 
(communication) et de leur évaluation

 La formation restreinte élabore avec les partenaires le plan 
local de prévention et de lutte contre la délinquance

 Les groupes opérationnels ou groupes de travail sont chargés 
de travailler sur des actions précises, concrètes d’une 
thématique préalablement définie

 Intervention de Mme DABIC



La stratégie nationale de prévention de la délinquance 2020 - 2024
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La sécurité et la prévention de la délinquance : une prérogative de l’État, déclinée sur le territoire par les 
Départements, les Communes et EPCI

La stratégie nationale de prévention de la délinquance 2020 -2024 a défini 
4 orientations prioritaires :

 Les jeunes, agir plus tôt et aller plus loin dans la prévention
 Aller vers les personnes vulnérables pour mieux les protéger
 La population, nouvel acteur de la prévention de la délinquance
 Le territoire : vers une nouvelle gouvernance rénovée et efficace 
f

Et 4 objectifs principaux :
 La prévention de la délinquance des plus jeunes avant l’âge de 12 ans
 La protection, le plus en amont possible, des personnes vulnérables
 Une implication plus forte de la population et de la société civile
 Une gouvernance rénovée par une adaptation à chaque territoire et une coordination entre les différents acteurs
Z

Le nouveau plan départemental de prévention de la délinquance du Rhône 2021 – 2024 

 Intervention de Monsieur le Préfet Délégué pour la Défense et la Sécurité

Monsieur LECLAIRE indique le Préfecture pourra financer des actions et/ou dispositifs de sécurité et de prévention de la délinquance via le Fonds Interministériel de
Prévention de la Délinquance (FIPD) ou via des subventions CERFA. Cela pourra concerner par exemple des campagnes organisées pour sensibiliser les jeunes aux dangers
des réseaux sociaux, le dispositif mis en place pour la lutte contre le décrochage scolaire, etc..
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Diagnostic de la police municipale

Remarque : sur les deux dernières années, les agents de police municipale ont principalement été mobilisés par des constats de 
dégradations de biens publics et des infractions routières (en 2020).
Attention : les chiffres ci-dessus sont basés uniquement sur les rapports de police et les PV (mais pas les interventions).

 Intervention de madame TURPIN, responsable de la police municipale



Conseil Local de Sécurité et de Prévention de la Délinquance
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COMMENTAIRE : Même constat sur le premier semestre 2021 avec une augmentation forte des infractions au code de la route.

 Intervention de madame TURPIN



La politique locale de sécurité et de prévention de la délinquance
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Les moyens humains de sécurité développés au niveau de la commune :

 Une police municipale composée de 7 agents dont 2 agents de police stagiaires (en formation), d’1 ASVP et d’une assistante administrative (budget 
annuel de la PM, hors RH : 377 200 € en frais de fonctionnement et près de 120 000 € en investissement)

 Des agents de police équipés de bâtons de défense, de pistolets à impulsion électrique, de caméras piétons et de bombes lacrymogènes
 Une vidéo-protection couvrant l’ensemble du territoire communal (23 emplacements de vidéo protection ; 40 caméras dont 9 VPI - caméras de 

lecture automatique de plaques d’immatriculation)
 Des actions communes menées avec les forces de l’ordre (gendarmerie de Genas-Jonage). Exemples d’actions de prévention : lutte contre 

l’installation « sauvage » des gens du voyage sur le terrain d’Azieu, contrôles du bon respect du code de la route
 Des actions communes avec le CCAS (exemple : prise en charge d’un SDF) et un partenariat avec les bailleurs sociaux (squat de garages privés par 

des jeunes)

Un premier outil de coordination pour traiter, suivre, prévenir et lutter contre la délinquance :

 Une cellule de veille locale active depuis 2014 animée par le CCAS (importance du volet de l’insertion sociale) en partenariat avec la Direction de la 
Politique Éducative Locale (importance du volet éducatif/préventif)

Depuis 2014, 14 cellules de veille individuelles ont eu lieu (3 en moyenne/an sur les 2 dernières années) et 116 situations individuelles étudiées
(9 situations en moyenne à chaque cellule) concernant 45 jeunes différents. 

 Intervention de Monsieur le Maire

 Intervention de Mme KACHNITSKAIA, directrice du C.C.A.S.



Présentation du diagnostic local & actions entreprises par  les partenaires
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Diagnostic de la gendarmerie

 Intervention du lieutenant JASSEAU

 Sur les deux dernières années, la principale problématique d’insécurité et de délinquance juvénile sur le territoire de la commune s’est
concentrée sur un groupe de jeunes se trouvant sous les écrans radars. Pose question : une 50aine de jeunes genassiens et originaires de
Vaulx-en-Velin, de Décines et de Saint-Priest, déscolarisés, consommateurs de stupéfiants, alcoolisés, commettant des actes de violences, des
dégradations de biens publics, des vols, …
 De multiples actes de délinquance et de dégradations/détériorations de biens publics et privés (véhicules) sont commis
"traditionnellement" 2 fois / an sur la commune (Fête Nationale et Halloween) nécessitant la mobilisation conjointe des gendarmes et des
policiers municipaux. Cette année, la présence importante des forces de gendarmerie et de police municipale a dissuadé les contrevenants à
la soirée du 13 juillet.



Présentation du diagnostic local & interventions des principaux partenaires
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Remarque : L’année 2020 est peu représentative compte tenu de la période de confinement (mars à juin) pour lutter contre la pandémie de la
Covid-19. À ce jour, il reste difficile de déterminer précisément ses impacts sur la population (notamment en matière d’insécurité et de
délinquance).

 Intervention du lieutenant JASSEAU

Pour le lieutenant JASSEAU, la délinquance vient majoritairement de l’extérieur avec des jeunes qui sont complètement "à la rue". C’est très gênant pour les habitants. Les
services éprouvent des difficultés à bien les identifier. Qui sont ces jeunes ? Comment peut-on faire pour prévenir au plus tôt la délinquance et leur éviter la prison ?
Monsieur JASSEAU déclare que la gendarmerie de Genas-Jonage se tient prête à collaborer dans le cadre du CLSPD et à s’investir pleinement dans cette instance.
Concernant l’insécurité dans les espaces publics. Il note que la place de la République a retrouvé sa quiétude. En revanche, le parc Réaux est devenu le « territoire » des
délinquants juvéniles, voire majeurs.
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En 2019, les destructions/dégradations de biens représentent la part la plus importante des faits commis. En 2020, on observe une
progression très importante des vols et cambriolages. Chez les majeurs, l’âge moyen est 29 / 30 ans.
Sur 2019-2020, 30 à 35 mineurs ont été interpellés suite à des dépôts de plainte ou des constats des gendarmes.

 Intervention du lieutenant JASSEAU

Vols / recels

Cambriolages / 
vols aggravés

Destruction
Dégradation

de biens

Vols / recels

Agressions 
sexuelles

Le lieutenant JASSEAU relève que, 
dans les situations où des mineurs 
ont affaire avec la justice, certains 
d’entre eux s’engagent dans des 
parcours d’insertion professionnelle 
ou éducatifs pour éviter la « case » 
prison. Cette stratégie mise en place 
par les jeunes n’est pas suivie d’effet. 
Dès lors qu’ils ne risquent pas 
l’enfermement, ils cessent leurs 
engagements auprès des services 
sociaux ou éducatifs. 
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Diagnostic du SDMIS

COMMENTAIRES :
En 2019, 3 pompiers ont déposé plainte suite à des menaces lors
d’une intervention chez un particulier.

Aucun dépôt de plainte enregistré en 2020, ni en 2021.

Trois grandes actions sont mises en place par le SDMIS dans le
cadre de l’engagement citoyen et de l’ouverture vers la jeunesse :

 Soutien d’une section de jeunes sapeurs-pompiers rattachée 
à la caserne de Genas / Chassieu

 Partenariat avec le collège public Louis Leprince Ringuet au 
titre du dispositif de cadets de la sécurité civile

 Actions au profit des mineurs et des jeunes majeurs pris en 
charge par les services de la DTPJJ

 Intervention du capitaine FOSSAT



Présentation du diagnostic local & interventions des principaux partenaires
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Cartographie des opérations de secours réalisées par le SDMIS en 2019 et en 2020

En 2019 En 2020

38 opérations 
de secours en 

2019
17 opérations 
de secours en 

2020

Monsieur FOSSAT fait mention de 3 000 interventions à l’année dont environ 20% à Genas. La plupart du temps, les opérations sont réalisées pour de l’aide à la personne.
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Diagnostic des services de l’Éducation nationale
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La commune de Genas compte sur son territoire :

 4 groupes scolaires publics : écoles Jean d’Azieu, Joanny
Collomb, Anne Frank et Nelson Mandela (1 286 élèves – sept.
2021)

 1 école privée : école Jeanne d’Arc (568 élèves – sept. 2021)
 1 collège public : collège Louis Leprince Ringuet (894 élèves à la

rentrée de septembre 2021)
 1 collège privé : collège Jeanne d’Arc (723 élèves – sept. 2021)
 Soit un total de 3 471 élèves scolarisés sur la commune

 Lycée de secteur : lycée Charlie Chaplin à Décines. Toutefois, les
Genassiens s’inscrivent prioritairement dans des lycées privés à
la sortie du collège (lycée Saint-Marc à Nivolas Vermelle ou
Sainte-Marie à La Verpillière)

 En projet : construction d’un nouveau collège public pour la
rentrée de septembre 2024

 Intervention de Mme DABIC, coordinatrice du CLSPD

Pour madame JACQUEMONT, principale du collège public, la situation de l’établissement est
plutôt favorable. Elle dénombre quelques incivilités qui sont à la marge. Elle déplore toutefois
la « Guerre des boutons » entre les élèves du collège public et ceux du collège privé (quelques
rixes, bagarres) et le fléau des réseaux sociaux qui touche les adolescents.
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Diagnostic des services de l’Éducation nationale

 Les problématiques identifiées au collège
privé :

o Addiction aux réseaux sociaux
o Harcèlement scolaire et cyber harcèlement
o Nudes
o "Guerre des boutons" avec les élèves du collège

public

 Les problématiques identifiées au collège
public :

o Mal-être psychologique d’élèves (sentiment de
harcèlement)

o Problématiques familiales impactant le comportement
d’élèves

o Incivilités
o "Guerre des boutons" avec les élèves du collège privé

Actions et moyens humains mis en place : cellule de veille, assistants d’éducation dédiés, psychologue, infirmière, réunions

régulières (une fois entre chaque période de vacances scolaires) pour prévenir le décrochage scolaire ; Peu d’exclusions définitives
prononcées par les chefs d’établissement (3 par le collège public en 2020 / 2021 pour faits graves de violences verbales et physiques).

Les services municipaux peuvent également être amenés à décider d’exclusions temporaires des accueils périscolaires (11 exclusions en
2020 / 2021 suite à des bagarres violentes d’enfants, à des comportements inappropriés…).
Les études dirigées et l’aide individualisée apportée aux enfants scolarisés de Genas (association) constituent des actions de lutte contre le
décrochage scolaire dans le primaire.

 Interventions : Mme JACQUEMONT, principale du collège public Louis Leprince Ringuet & de M. DE BOSCS, principal du collège privé Jeanne d’Arc
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Diagnostic des services de l’Éducation nationale

 Les problématiques identifiées au collège
privé :

o Addiction aux réseaux sociaux
o Harcèlement scolaire et cyber harcèlement
o Nudes
o "Guerre des boutons" avec les élèves du collège

public

Actions et moyens humains mis en place : cellule de veille, assistants d’éducation dédiés, psychologue, infirmière, réunions

régulières (une fois entre chaque période de vacances scolaires) pour prévenir le décrochage scolaire ; Peu d’exclusions définitives
prononcées par les chefs d’établissement (3 par le collège public en 2020 / 2021 pour faits graves de violences verbales et physiques).

Les services municipaux peuvent également être amenés à décider d’exclusions temporaires des accueils périscolaires (11 exclusions en
2020 / 2021 suite à des bagarres violentes d’enfants, à des comportements inappropriés…).
Les études dirigées et l’aide individualisée apportée aux enfants scolarisés de Genas (association) constituent des actions de lutte contre le
décrochage scolaire dans le primaire.

 Intervention : M. DE BOSCS, principal du collège privé Jeanne d’Arc

Chef d’établissement depuis 12 ans, M. DE BOSCS est en 
poste à Genas depuis 6 ans,
Un ensemble scolaire composé d’une école (moins de 
600 élèves) et d’un Collège de (723 élèves).
Nombre de collégiens concernés par les faits de violence 
– profil- âge – milieu social
Les problématiques de délinquance concernent tous les 
milieux sociaux et tous les âges. 
Nature des problématiques d’insécurité 
Des dégradations dans l’enceinte de l’établissement et à 
l’extérieur : feux de poubelles, dégradations de voitures, 
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Hugues DE BOSCS, chef d’établissement depuis 12 ans et en poste à Genas depuis 6 ans, dirige l’ensemble scolaire Jeanne d’Arc à Genas composé d’une école (moins de 600 
élèves) et d’un collège (723 élèves).

Nombre de collégiens concernés par les faits de violence – profil- âge – milieu social
Monsieur DE BOSCS déclare que les problématiques de délinquance concernent tous les milieux sociaux et tous les âges.

Nature des problématiques d’insécurité :
 Dégradations dans l’enceinte de l’établissement et à l’extérieur : feux de poubelles, 

dégradations de voitures, graffitis…
 Conflits entre bandes surtout entre les élèves du collège Leprince Ringuet et Jeanne d’Arc. 
 Vols de téléphones portables.
 Harcèlement : de plus en plus par le biais des réseaux sociaux (moqueries répétées, 

insultes, humiliations, marginalisation, brimades parfois physiques, dérive du vocabulaire 
qui peut être souvent très choquant : « va te suicider », « tu ne sers à rien » répété à l’oral 
ou sur les réseaux, « tu ne devrais pas vivre »… Moqueries sur le physique et beaucoup sur 
les tenues vestimentaires qui sont devenues un domaine où s’exerce une véritable tyrannie 
chez les adolescents. 

 Comportements addictifs : jeux en ligne qui entrainent d’autres dérives (vol, pression 
psychologie, relation d’emprise).

 Jeux sexuels déviants (en moindre proportion mais qui peu à peu se multiplient chez les 
adolescents et de plus en plus jeunes) avec les questions de consentement, d’emprise.  

 Publications de « Nudes ». 

Il faut également noter une influence considérable des réseaux sociaux
et de la pornographie dans l’univers des jeunes (on le constate dans leur
vocabulaire, leurs propos, les sollicitations qu’ils se font, leurs dessins et
graffitis).

Tout cela entraine d’autres difficultés : mal-être, dépression,
scarification, phobie scolaire, anorexie, isolement, fragilités
psychologiques.

La violence des parents à l’égard des enseignants (lors d’un rendez-vous
au téléphone avec le service d’accueil, sur le parking) est aussi un
phénomène à traiter sans oublier la violence des parents également vis-
à-vis d’autres élèves, pour faire justice eux-mêmes à la sortie du collège.
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Actions mises en place par l’établissement pour 
prévenir et enrayer les phénomènes de violence :

 Cours d’Éducation Civique, exposés en classe, débats, thèmes 
abordés par l’enseignant.

 Affiches de sensibilisation au problème du harcèlement, à la 
citoyenneté…

 Mise en place d’élèves délégués médiateurs
 Développement d’un encadrement de plus en plus en 

proximité avec les élèves et en dialogue avec les familles
 Appel à des interventions extérieures : la BPDJ, des 

associations pour l’Education Relationnelle, Affective et 
Sexuelle.

Des sanctions peuvent être appliquées et sont proportionnelles à la gravité des faits :
 Travaux d’intérêt général
 Conseils de vigilance, de discipline
 Retenues le samedi matin, exclusions temporaires ou définitives
 Avertissements écrits et oraux
 Convocation des familles 

Les partenaires mobilisés par l’établissement : 
 La Police municipale
 L’équipe de la vie scolaire du collège Louis Leprince Ringuet et la Conseillère Principale d’Éducation 

(CPE)
 La gendarmerie
 L’association des parents d’élèves
 Le SYTRAL et les Cars Berthelet
 Les parents des élèves concernés
 Des thérapeutes, psychologues, HFME

 la Maison du Rhône pour les faits donnant lieu à une Information Préoccupante (IP)
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Diagnostic de la Direction Territoriale de la Protection Judiciaire de la Jeunesse (PJJ)

 Intervention de monsieur Thibault BLUM, référent Laïcité Citoyenneté et lutte contre la radicalisation

 Présentation de la Direction Territoriale de la Protection Judiciaire de la Jeunesse (PJJ) :
La PJJ du Rhône et de l’Ain est composée de 320 professionnels dont 80% travaillent sur le territoire du Rhône.
Entre 15 et 20 éducateurs, 1 assistante sociale, 1 psychologue, 1 responsable d’unité, 1 directrice (unité de Villeurbanne – Vaulx-en-Velin et
unité auprès du tribunal) sont dédiés à l’unité de Villeurbanne

 Genas dépend de l’Unité de Milieu Ouvert de Villeurbanne – Secteur Lyon Est
L’Unité de Villeurbanne assure le suivi de l’individu et de sa famille
La PJJ intervient 90% au pénal et 10% au civil
En 2021, 1 jeune de Genas de 17 ans et demi est suivi pour délinquance de droit commun
Entre 0 et 3 mineurs de Genas ont été suivis, en moyenne, par la PJJ depuis 2017.

À titre de comparaison, depuis 2017 : Oullins : 1 jeune ; Villeurbanne : 78 jeunes ; Bron : 27 jeunes ; Décines-Charpieu : 2 jeunes ; Chassieu :
1 jeune ; Saint-Bonnet-de-Mure : 2 jeunes.

La plupart des jeunes actuellement suivis par la PJJ ont entre 16 et 18 ans

/ ! \ 1 éducateur suit en moyenne 25 jeunes

Madame VADON note que certains endroits sont craints surtout par les femmes. De fait, il paraît essentiel de travailler sur cette question de la liberté d’aller et venir
sur l’espace public.



Les actions et lieux d’intervention des services de la Protection Judiciaire 

de la Jeunesse 
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Monsieur BLUM indique que la PJJ est chargée de l’ensemble des questions concernant la justice des mineurs et de la concertation entre les institutions intervenant à ce titre.
Dans ce cadre, elle contribue à l’élaboration et à l’application des textes concernant les mineurs délinquants et les mineurs en danger : projets de loi, décrets et textes 
d’organisations….

Il s’agit pour la PJJ :
- D’apporter aux magistrats une aide permanente à la décision pour les mineurs délinquants comme pour les mineurs en danger, notamment par des mesures dites d’investigation, 
permettant d’évaluer la personnalité et la situation des mineurs.
- De mettre en œuvre les décisions des tribunaux pour enfants dans les établissements et services du secteur public et du secteur associatif habilité
- D’assurer le suivi éducatif des mineurs détenus (EPM de Meyzieu pour le Rhône)

Au quotidien, les professionnels mènent en équipe pluridisciplinaire (éducateurs, assistants sociaux, psychologues, professeurs techniques, infirmières) et en partenariat avec
d’autres ministères (EN, Santé, intérieur…) des actions d’éducation, d’insertion sociale et professionnelle au bénéfice des jeunes sous mandat judiciaire pénal ou civil et de leur
famille.

Quelques chiffres :
 À titre d’information, 793 jeunes sont suivis en Milieu Ouvert pour 1 090 mesures.
 Origine géographique des jeunes suivis : 34,6% Villeurbanne (275 jeunes), Vaulx 21,4% (170 jeunes), Meyzieu 6,9% (55 jeunes), Bron et Décines 5,1% (42 jeunes), autres

communes 19% (151 jeunes), MNA (mineur non-accompagné) 7,3% (58 jeunes).
• UEMO Villeurbanne : 171 jeunes suivis depuis le 1/1/21, et 122 en cours au 31/8/21, ce qui correspond à 248 mesures et 160 décisions en cours, dont 1 à Genas.
Âge : 13-16 ans 24%, 16 à 18 ans 55%, et 18 ans et + : 21%
 Principales mesures : mesures de réparation, mesures de liberté surveillée, mise sous contrôle judiciaire, stage de formation civique ou de citoyenneté.
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 Les actions mises en place par la PJJ après décision du juge :

o Stages de formation civique

o Stages de citoyenneté

o Contrôles judiciaires
o Mesures de réparation

o Travaux d’Intérêt Général (TIG)

o Compositions pénales

o Mesures judiciaires d’investigation éducative (pendant 6 mois)

o Libertés surveillées

o Libertés surveillées préjudicielles

Autres interventions de la PJJ :

2 établissements de placement éducatif 
(placement pénal) :

o Collonges-au-Mont-d ’Or
o Saint-Genis-Les-Ollières

Environ 10 jeunes accueillis par foyer

2 lieux Unités Éducatives d’Activité de Jour :

o 1 à Villeurbanne (pour les 14-16 ans)
o 1 à Vénissieux (pour les 16-18 ans)

 Remobilisation sociale, scolaire en lien avec
l’Éducation Nationale

Établissement Pénitencier pour Mineurs (EPM) de Meyzieu :
Au sein de l’EPM, la PJJ a un service éducatif composé d’une 40aine d’éducateurs, d’1 psychologue, d’1 assistante sociale 
présents tous les jours, week-end compris.



Conseil Local de Sécurité et de Prévention de la Délinquance

21

 Intervention Mme BERNARD pour le SYTRAL 

 Stratégie territoriale de Sécurité et de Prévention de la 

délinquance pour les Transports en Commun Lyonnais (TCL) 

2021-2024



31

Diagnostic des services de transports en commun

Un bilan encourageant des actions de prévention et de lutte
contre la délinquance :

Le nombre total d’atteintes a augmenté entre 2014 et 2017 (+12 %) pour ensuite 
diminuer en 2018 de 21 % et ré-augmenter en 2019 de 11 %.

 Baisse des atteintes aux voyageurs signalées aux agents TCL : le réseau
lyonnais n’a connu que 0,28 atteinte/ million de voyages (2018) contre 1,17
pour les territoires de plus de 250 000 habitants (soit 4,2 fois moins).

 Baisse historique des atteintes aux agents : en 2018, le réseau TCL
enregistre 0,85 atteinte /million de voyages contre 1,92 pour les
territoires de plus de 250 000 habitants (soit 2,3 fois moins).

 Les atteintes visant à perturber le service (jets de projectiles sans bris,
colis suspects, manipulation des équipements…) ont baissé de 39 %
entre 2014 et 2019.

La stratégie du SYTRAL repose sur une déclinaison du plan national pour la prévention de la délinquance paru en mars 2020

 Intervention Mme BERNARD

Madame BERNARD rappelle que le Sytral est l’autorité organisatrice des transports sur le Département du Rhône (Cars du Rhône) avec les TCL.
La société des Cars Berthelet a obtenu une délégation de Service Public Qualité Sécurité et Lutte contre la fraude. Elle se mobilise aux côtés des partenaires (police
municipale, gendarmerie, collèges public et privé) en développant des campagnes de sensibilisation et en menant de multiples actions sur le terrain (avec du personnel
dédié).



32

Actions et moyens de prévention déployés par les services de transports en commun

La sensibilisation des jeunes et des 
scolaires : réinvestir la prévention 

primaire, notamment à destination des 
très jeunes (moins de 12 ans)

Le signalement numérique des 
agressions, des incidents, incivilités 
et des faits de harcèlement sexiste

Enquêtes sur le sentiment de sécurité

 Intervention Mme BERNARD



Le réseau TCL EL EST-LYONNAIS
Lignes régulières structurantes sur la commune
de Genas

Lignes scolaires (Junior Direct (JD)) traversant 
Genas pour desservir les établissements Leprince 
Ringuet et les établissements Jeanne d’Arc 

JD 120 -126-127-128-129

24

 Intervention de M. ABECASSIS pour la société Berthelet 
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Diagnostic des services de transports en commun

Les incidents les plus nombreux relevés demeurent sur le
secteur de Genas centre entre la rue Antoine Pinay et la
rue Roger Salengro jusqu’à l’équipement sportif Marcel
Gonzalès et le centre de Genas.

Aucune typologie de clients ne ressort  précisément.

 Toutefois un accroissement des incidents par un public
mineur est à constater lors de la période estivale sur les
lignes régulières où les jeunes sont plus susceptibles de
prendre les transports.

Parmi les agressions les plus importantes, on retrouve :

o Bousculade du conducteur 
o Dégradations / « caillassage » du véhicule  
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 Intervention de M. ABECASSIS 
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Diagnostic des services de transports en commun

Parmi les incidents rencontrés sur le réseau TCL Est Lyonnais des lignes traversant les communes de la CCEL, on trouve…  
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Autres facteurs 

Entrave à la circulation du car

Non respect des consignes / du règlement des transports

Actions de prévention mises en œuvre :

Des caméras de contrôle obligatoires à 
l’intérieur des véhicules sur les lignes 
régulières 

Des opérations de sensibilisation à la
sécurité à chaque rentrée scolaire pour les
élèves

Interventions de la Brigade des Transports 2 
à 3 fois /mois sur les lignes 

Immersion pédagogique sous forme de 
travaux d’intérêt général à destination du 
public scolaire

Formation des conducteurs : 
 La gestion des conflits 
 La sécurité dans les transports scolaires
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Actions entreprises par la Municipalité en matière de prévention

Le Projet Social et Éducatif de Territoire (PSET) au cœur de tous les dispositifs communaux, 

 Un projet innovant, fruit d’une longue série de concertations et d’échanges avec les partenaires locaux

Crise sanitaire de Covid-19 
donnant un coup d’arrêt 
au plan d’action

 Intervention de M. BELATTAR, directeur de la Politique Éducative, 
des Affaires Culturelles, Sportives et Associatives
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Actions entreprises par la Municipalité en matière de prévention

Le Projet Social et Éducatif de Territoire (PSET) au cœur de tous les dispositifs communaux

Un cadre stratégique commun : un projet global ayant pour socle la cohésion sociale et le continuum éducatif

4 axes prioritaires : 
 Une action éducative en prise avec des besoins sociaux évolutifs
 Faire communauté éducative avec l’ensemble des acteurs locaux
 Une inclusion sociale durable pour tous
 Une dynamique coopérative et partenariale au service du projet d’action sociale du territoire

Les enjeux pour la Ville de Genas :
 Un changement de paradigme avec le passage d’une logique d’offres à une logique de réponse aux besoins
 La prise en compte de l’individu, des collectifs, de la vie sociale du territoire favorisant la mixité et le mieux vivre 

ensemble
 Une attention particulière en direction des publics fragiles dans une visée inclusive
 Une dynamique de coopération continue animée par la Ville et mobilisant tous les acteurs sociaux et éducatifs 

du territoire

 Intervention de M. BELATTAR



Actions entreprises par la Municipalité en termes de prévention
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 Sur le terrain éducatif
o Chantiers jeunes porté par le service enfance jeunesse : entre 6 à 8 jeunes par période de vacances scolaires participent à des travaux de 

rénovation, de remise en état et d’inventaire de matériels, encadrés par des agents communaux contre une participation communale au 
financement d’un projet (permis de conduire, achat d’une tablette, etc.) 

o Pro’jeunes proposé par le service enfance jeunesse (projet solidaire, de citoyenneté, …)
o Contrat Local d’Accompagnement à la Scolarité : de 9 à 12 collégiens genassiens/an (mis en place en 2016), étendu à la rentrée scolaire de 

septembre 2021, aux élèves de Jons et Pusignan
o Expérimentation d’une médiation auprès des jeunes : été 2021 (135 jeunes rencontrés) 
o Dispositif de lutte contre le décrochage scolaire en partenariat avec le collège public Louis Leprince Ringuet (à venir)

 Sur le terrain de la parentalité
o Observatoire de la Petite Enfance
o Permanence du Lieu d’Accueil Enfant Parent à la MdTG depuis septembre 2021
o Groupe de paroles pour les enfants des parents divorcés ou séparés en partenariat avec le Centre de la Famille et de la Médiation de Lyon
o Médiation familiale proposée par 6 associations (au choix des familles), partenaires du CCAS dans le cadre d’une convention avec la CAF
o Permanences juridiques (1 permanence/mois) du CIDFF : un tiers des demandes relève du droit de la famille concernant les situations 

conjugales et les procédures de séparation
o Recrutement en cours d’un référent famille/inclusion/Ville Amie des Enfants 

 Sur le terrain de la formation des professionnels
o Formation pluridisciplinaire sur les Informations Préoccupantes en partenariat avec les services du Département du Rhône
o Formation sur la laïcité (à venir)
o Formation sur l’inclusion des enfants/jeunes en situation de handicap dans les différentes structures de la Ville

 Intervention de M. BELATTAR



29

Structure 2019 2020 Écart 

Groupement 

Emploi Service

100 personnes

accompagnées 
(dont 20 de -25 ans)

112 personnes

accompagnées 
(dont 23 de -25 ans)

+ 12 %

Mission Locale
79 jeunes suivis

(45ers accueils)

88 jeunes suivis

(43ers accueils)
+ 11 %

Point Écoute

Jeunes
160 entretiens 140 entretiens - 12,5 %

o Action collective « Bouge dès maintenant » : 8 jeunes accompagnés vers
l’emploi en 2019 en partenariat avec la Mission locale, GES, le CCAS et la Ville
de Genas.

Actions entreprises par la Municipalité en termes de prévention

 Sur le terrain de l’insertion sociale et professionnelle 

 Intervention de Mme KACHNITSKAIA



Besoins identifiés des partenaires pour renforcer la sécurité et prévenir 

la délinquance
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Interconnaissance des 
partenaires Actions communes

Co-production et 
continuum de sécurité

Partenariat avec la justice

Partage d’expériences

Capacitation citoyenne

Partenariat avec la 
Préfecture

3 enjeux prioritaires : une coordination efficiente des actions et des partenaires ; une mutualisation des
moyens ; une co-construction des actions

Donner aux professionnels et partenaires 
du CLSPD un cadre juridique aux échanges 

d’informationsCroiser les cultures 
professionnelles

 Intervention de Mme DABIC



Définition des objectifs du C.L.S.P.D. de Genas, du calendrier et de la méthode de travail
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Objectifs :
 Définir une stratégie commune au

niveau local avec l’aide et le soutien de
partenaires

 Coordonner les actions de sécurité et
de prévention de la délinquance au
sein d’une même instance

 Co-construire des actions communes,
concrètes et pertinentes

 Les suivre et les évaluer régulièrement

Calendrier :
 Réunion plénière : 1 fois / an
 Réunions restreintes : 2 fois/ trimestre
 Groupes de travail thématiques : au 

moins 3 réunions /an et plus si 
nécessaire Cellule de veille : 3 fois / an

Une interlocutrice unique, la coordinatrice du CLSPD : vesna.dabic@ville-genas.fr

 Intervention de Mme DABIC

mailto:vesna.dabic@ville-genas.fr


Constitution des premiers groupes de travail thématiques
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 Propositions

Charte déontologique et de partage 
du secret professionnel

Lutte contre les violences 
intrafamiliales et celles faites aux 

femmes

Les jeunes adultes délinquants

Lutte contre les formes de harcèlement 
(harcèlement scolaire, cyber-

harcèlement…)

Tranquillité publique & participation 
citoyenne à la préservation de la 

sécurité sur la commune

Autres propositions… des 
partenaires

 Intervention de Mme DABIC

À l’issue des échanges, les 4 groupes de travail proposés ont été retenus :
 Élaboration de la charte déontologique et de partage du secret professionnel ;
 Lutte contre les violences intrafamiliales, celles faites aux femmes et contre les différentes formes de harcèlement ;
 Tranquillité publique & participation citoyenne à la préservation de la sécurité sur la commune
 Repérage des jeunes adultes délinquants
Modalités d’organisation des groupes de travail thématiques : les partenaires recevront courant novembre des propositions de dates pour s’inscrire aux différents
groupes de travail, à savoir que l’élaboration de la charte déontologique et de partage du secret professionnel constituera le socle des échanges et du travail collaboratif.



Approbation du règlement intérieur et nomination de la coordinatrice du CLSPD
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 Document type, issu du Comité Interministériel de Prévention de la Délinquance et de la Radicalisation

 Définit les règles d’organisation et de fonctionnement du CLSPD de Genas ainsi que sa présidence et les 
partenaires pouvant être associés

 Précise les compétences et champs d’intervention de l’assemblée plénière, du comité restreint et des 
commissions thématiques (groupes de travail)

 Indique le rôle et les missions du coordonnateur du CLSPD

 Intervention de Mme DABIC

Signature par monsieur le Préfet pour la Défense et la Sécurité, monsieur le Procureur de la République et monsieur le Maire du Règlement intérieur du CLSPD, effectif à compter de ce
jour, 7 septembre 2021.
Approbation de la nomination de la coordinatrice du CLSPD, Vesna DABIC.



Le Protocole de Rappel à l’Ordre (RAO), un outil de prévention
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 Introduit par la loi du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance et codifié à
l’article L 132-7 du code de sécurité intérieure

 Possibilité pour le Maire de procéder à un RAO auprès d’une personne mineure ou majeure,
auteur de faits susceptibles de porter atteinte au bon ordre, à la sûreté, à la sécurité ou à la
salubrité publique dans la commune à la condition qu’ils ne soient pas un délit, un crime ou
une contravention de 5ème classe

 Le RAO est une injonction verbale adressée par le Maire ou son représentant au jeune
contrevenant dans le cadre de ses pouvoirs de police et de ses compétences en matière de
prévention de la délinquance

 Monsieur le Maire sera représenté par Thomas VILCOT dans la phase de mise en place de ce
dispositif (convocation des jeunes avec leurs parents si mineurs)

 Intervention de Mme DABIC



La procédure formalisée du RAO
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La mise en œuvre d’un RAO par le Maire doit obéir à
3 temps :

 Le temps de l’évaluation du fait commis par le
mineur ou le jeune majeur sur la commune

 Une demande d’avis au Procureur de la
République au moyen d’une fiche navette relatant
l’identité du contrevenant et les faits commis afin
de s’assurer que le dispositif puisse être activé

 Convocation en mairie du jeune pour rappel de
ses obligations et envoi au procureur de la
République du compte rendu de l’échange

 Intervention de Mme DABIC

Signature par monsieur le Procureur de la République et monsieur le Maire du Protocole de Rappel à l’Ordre, effectif à compter de ce jour, 7 septembre 2021.



Conclusion
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Monsieur le Maire remercie les participants pour leur présence, leur mobilisation et leur intérêt sur les questions de sécurité et
de prévention de la délinquance.

Il salue les initiatives déjà existantes des partenaires pour préserver la tranquillité publique et le « bien vivre ensemble » à Genas.
Elles pourront se poursuivre et se développer dans le cadre du continuum de sécurité.

Globalement, la commune a une situation favorable : peu de délinquance et d’actes d’incivilité sont enregistrés grâce aux actions
menées même s’ils augmentent.

Le CLSPD aura donc pour principal objectif de maintenir cette quiétude, de développer la coopération et la collaboration des
partenaires par la mise en place d’actions de prévention. Il s’agit là d’anticiper et d’agir en amont pour conserver et renforcer la
sécurité sur le territoire communal.

En cela, l’implication des services de la préfecture et le partenariat du Parquet de Lyon sont essentiels dans ce processus et pour
accompagner les différents partenaires dans la mise en œuvre et l’évaluation des mesures déployées.



MERCI DE VOTRE ATTENTION 


